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Pour Lou, Lucas, Aurélien, Benjamin
et les générations qui feront la France de demain.



INTRODUCTION

Le nouveau paradigme de l’impôt





Juillet 2025, l’Insee salue une progression de l’indice de richesse, qui mesure l’évolution de la fortune des Français. Comme chacun peut le constater, le nombre d’habitués des Restos du Cœur a diminué. À l’autre extrémité de l’échelle sociale, les grandes fortunes qui avaient quitté le territoire national sont revenues en France, lorsque leurs détenteurs ont compris qu’il leur serait désormais beaucoup plus coûteux de demeurer à l’étranger. Tant qu’à payer beaucoup d’impôts en France, autant ne pas en acquitter en plus en Belgique ou en Suisse ! Comme on le déplore, de Londres à Genève, la fiscalité française est devenue intelligente.

Tout s’est joué en 2022. Les recettes fiscales s’étaient effondrées et le chômage avait atteint un niveau explosif. Les Français ont alors compris que la situation était désespérée. Thomas Piketty venait de publier une imposante étude statistique, au terme de laquelle il concluait que le niveau des inégalités avait considérablement baissé depuis 2012. Il était désormais le seul à s’en réjouir. À la veille des élections, une pétition d’intellectuels repentis avait marqué les esprits, « l’enfer grec nous tend les bras », écrivaient-ils. La quasi-totalité des personnes gagnant plus de 500 000 euros ou disposant d’un patrimoine supérieur à 3 millions d’euros avait déjà quitté le pays. Plus rien ne semblait pouvoir empêcher le transfert hors de France du siège social des entreprises du CAC 40.

C’est dans ce paysage dévasté que majorité et opposition avaient enfin accepté de se rallier au Pacte fiscal de réconciliation. Les résultats ne s’étaient pas fait attendre. Le cœur du débat fiscal français n’était plus, comme en 2012, de savoir qui allait payer pour les autres, mais comment augmenter les recettes, sans accroître encore la charge pesant sur les meilleurs contribuables, ni s’en remettre à l’espoir d’une improbable reprise économique. Une équation a priori insoluble. Et pourtant, une solution se dessinait : faire enfin preuve d’intelligence fiscale.

 

Ceci n’est qu’une fiction. Cependant, tous – observateurs, politiques, citoyens –, nous sommes conscients que bientôt il sera trop tard. La France glisse vers un scénario grec. Notre pays ne sortira de l’impasse économique dans laquelle il s’enfonce qu’à condition de redresser ses finances publiques. Pour cela, diminuer les dépenses ne suffit pas. Il faut aussi trouver le moyen de faire entrer plus de recettes dans les caisses de l’État. Comment parvenir à ce que l’impôt rapporte plus sans détruire ce qui reste d’activité économique ? Les uns supportent déjà une trop lourde charge, quand les autres n’ont pas les moyens de payer. La mission paraît impossible et, pourtant, à y regarder de plus près…

Malheureusement, ni les politiques ni les économistes qui les conseillent ne sont chez nous des praticiens de l’impôt. Ce sont tout au plus des spécialistes du marketing électoral, qui ont enrôlé nos impôts dans le petit jeu des oppositions partisanes. Or, dans un monde où les frontières s’évanouissent, l’impératif de compétitivité commande. Au-delà de la pression fiscale maximale supportable, s’enclenche la mécanique de l’exode qui conduit à une perte de recettes fiscales considérable. Il en résulte une pression impitoyable sur la structure même de la fiscalité de chaque pays. Elle brise ceux qui, comme la France, refusent de s’adapter. Nous demeurons pourtant aveugles au handicap que représente la face cachée de notre fiscalité. Elle ne se limite pas à pousser les gros contribuables dans les bras de nos voisins ; elle leur accorde ensuite des privilèges fiscaux exorbitants, comme à tous ceux que nous appellerons les non-contribuables. Le Trésor public est la première victime, étrangement silencieuse, de ces faveurs ciblées.

Nous vivons désormais en fisc-économie, dans un monde où chacun arbitre en fonction des impôts et des charges qu’il s’attend à payer. L’ensemble détermine le comportement des agents économiques, tout autant que les mécanismes de marché. Ce que nous appelons la fisc-économie opère la synthèse de leurs motivations, tant économiques que fiscales. Ces dernières passent souvent au premier rang. Chacun se sent de moins en moins lié à son territoire d’origine et peut à tout moment décider de le quitter pour s’installer ailleurs et verser moins de contributions. Face à cette situation, la réponse ne consiste évidemment pas à fermer les frontières, mais à cesser de jouer contre notre camp. C’est l’une des pistes, étonnamment vierge, qui permettrait de redresser la situation. Ce n’est qu’en adaptant les concepts fondateurs de sa fiscalité à la défense de son économie que la France sortira de l’impasse où elle se trouve. Pendant que le débat s’éternise sur l’imposition à plus ou moins de 45 % des revenus supérieurs à 151 956 euros1, une plus-value immobilière de 400 millions d’euros peut être exonérée de toute imposition, de même que plusieurs milliards d’euros de dividendes. Si l’impôt est parfois trop lourd, il existe aussi des gisements de ressources inexploitées.

L’intelligence fiscale commence par une prise de conscience : l’unique objectif de l’impôt est de générer un maximum de ressources. Cette démarche conduit à aborder la question de la fiscalité avec un œil neuf et à changer de regard sur la richesse. Celle-ci ne peut pas être traitée de la même manière selon qu’elle est créatrice et mobile ou immobilière et accaparatrice. L’État doit s’attacher à faire croître ses recettes fiscales avec autant d’attention qu’une entreprise veille à augmenter son chiffre d’affaires. L’impôt est devenu un produit comme un autre. De là, des règles d’efficacité qui s’appliquent à la fiscalité, prise tout à la fois comme une gamme de produits et un système d’équations, au cœur du fonctionnement de l’économie.

Cette approche est fructueuse. Elle conduit à présenter un ensemble de propositions concrètes. Le programme qui forme le cœur de cet ouvrage tire les conséquences du basculement de l’économie française dans la fisc-économie. Il remet notre fiscalité en ordre de bataille, en conciliant l’exigence de compétitivité et le besoin de recettes importantes. De l’élargissement du cercle des contribuables à la refonte de la fiscalité des dividendes et à l’assujettissement effectif des maîtres du Web à l’impôt, les réformes qu’il énonce n’appartiennent ni à la droite, ni à la gauche. Elles ne sont pas l’expression d’un point de vue, mais le résultat d’une démonstration. Exemple emblématique, l’intelligence fiscale commande aujourd’hui, non pas de supprimer l’Impôt sur la fortune (ISF), mais de le remplacer par une Contribution foncière sur la fortune qui n’ait plus pour conséquence de faire perdre à la France les gros contribuables dont elle a tant besoin.

La fiscalité, qui occupe une place centrale du débat électoral, est devenue une arme démagogique massive. Pour 2017, les seules mesures que les politiques annoncent enfonceraient le pays un peu plus profondément dans le gouffre où il se trouve déjà. L’écart, que tout le monde perçoit, entre la gravité de la situation et les discours lénifiants dont nous gratifient économistes et dirigeants m’a poussé à abandonner mon poste d’observateur pour celui de lanceur d’alerte. Il est devenu impératif que quelqu’un, qui connaît de l’intérieur la réalité fiscale, mette enfin au jour les dysfonctionnements d’un système devenu économiquement suicidaire.

Avocat fiscaliste de formation, j’ai pris le parti de l’impôt. J’ai longtemps dirigé une société chargée de garantir le paiement d’impositions dues par les personnes vivant à l’étranger. C’est ce point de vue d’entrepreneur amoureux de l’impôt et directement intéressé à ce que l’État voie ses recettes augmenter qui me permet aujourd’hui, non seulement de remettre en cause notre système fiscal en pointant ses défaillances, mais plus encore de proposer des solutions efficaces. C’est la pratique quotidienne qui me permet d’être avant tout une force de proposition, en traçant des pistes concrètes, pour que soient trouvés les milliards d’euros d’impôts qui manquent à l’appel. Si la réduction des dépenses publiques est indispensable, il serait illusoire de croire qu’elle suffira à rembourser plus de 2 000 milliards de dette publique.

N’est-il pas déjà trop tard pour une réconciliation ? La France, on le sait, est coutumière des révolutions, qu’elle attend pour se réformer. Cette fois, minoritaires et politiquement neutralisés, les acteurs du dynamisme économique n’ont plus la force de se soulever contre la classe fiscale dominante, dont nous découvrirons la surprenante composition. Celle-ci étouffe l’économie française et porte une large part de responsabilité dans le niveau élevé du chômage et des déficits, qu’on ne peut imputer aux seuls politiques. Il ne reste que la pédagogie pour mettre un terme à la démagogie fiscale. Nous irons au bout de l’analyse, en recherchant les moyens institutionnels d’y parvenir, en réformant le processus d’élaboration des lois fiscales, mais aussi en soumettant aux candidats à l’élection présidentielle le Pacte de réconciliation fiscale.

L’économie, tout comme le monde, n’est que la représentation que nous en avons. L’ambition de cet ouvrage est de changer notre vision de l’impôt. C’est la condition nécessaire d’un renouveau.











PREMIÈRE PARTIE

La fisc-économie










Chaque étape du développement humain appelle un schéma d’analyse économique qui lui soit adapté. À ce titre, une nouvelle approche s’impose aujourd’hui en raison de la place prépondérante prise par les dispositifs fiscaux et sociaux dans l’acquisition des richesses. Nous proposons d’appeler fisc-économie cet état de l’économie au début du XXIe siècle.






CHAPITRE I

Homo œconomicus-fiscalis





Nul n’est censé ignorer la loi et de fait, aujourd’hui, aucun acteur économique ne se méprend sur le fait que ses gains seront soumis à l’impôt. Ici commence la fisc-économie. L’ensemble des obligations envers la collectivité est devenu une donnée économique primordiale, dont les effets sont sous-estimés. En effet la « main invisible » décrite au XVIIIe siècle par Adam Smith n’est plus seule à guider l’Homo œconomicus. Le temps de l’insouciance fiscale, où les individus ne pensaient qu’à l’intérêt personnel qu’ils auraient à s’enrichir en innovant tout en contribuant (miraculeusement) au bien de tous, est révolu. Une nouvelle rationalité s’est diffusée dans le corps social, qui prend la forme d’une optimisation permanente. Bien au-delà de la sphère économique, celle-ci est une forme de réponse à des obligations de plus en plus lourdes, mais aussi à un univers de choix toujours plus large. L’explosion des charges fiscales et sociales conduit les agents économiques à prendre en compte les coûts et les avantages en termes d’impôt d’une initiative, avant même d’en valider le business model. Interrogez un jeune Français entreprenant : il vous expliquera d’emblée l’intérêt qu’il envisage à domicilier sa société au Luxembourg sans même savoir précisément encore à quelle activité celle-ci serait destinée. Ainsi, de façon assez paradoxale, c’est en raison du poids des prélèvements perçus dans l’intérêt de la collectivité que l’Homo œconomicus-fiscalis peut s’abstenir d’œuvrer pour le bien commun en créant une entreprise. Telle est l’une des contradictions fondamentales de nos sociétés développées. Bien différente de celle que l’analyse marxiste promettait, elle est davantage d’actualité, sans avoir jusqu’ici fait l’objet d’une analyse attentive. Plus l’État a la main lourde au nom de l’intérêt général, plus les comportements s’adaptent au détriment de celui-ci. Et les stratégies d’évitement de l’impôt déploient à long terme des effets structurants sur le corps social.


Une liberté inédite

Le premier enseignement de la fisc-économie est qu’en matière d’impôt, l’économie-monde n’est pas un choix : c’est une donnée. Au XXIe siècle, le rapport de l’individu à l’État et au territoire n’est plus ce qu’il était, quand toute une génération donnait sa vie pour la défense de son pays, comme lors de la Première Guerre mondiale. L’Homo œconomicus-fiscalis a rompu les liens viscéraux qui le liaient à la nation. Il n’est plus citoyen que de lui-même. Chacun optimise sa localisation en fonction de ses intérêts personnels à chaque période de la vie : aux États-Unis, pour les célibataires en début de carrière (salaire élevé, imposition raisonnable) ; en France, pour la vie de famille (études et couverture sociale quasi gratuites) ; au Maroc ou au Portugal, pendant les années de retraite (soleil, faible coût de la vie et fiscalité favorable), avant de revenir dans l’Hexagone pour y être soigné gratuitement dans ses vieux jours. Déjà apparaissent dans la presse des publicités explicites, vantant les conditions d’imposition avantageuses offertes aux retraités dans tel ou tel pays. De longue date, les Anglais se sont installés, au mieux de leurs intérêts, aux quatre coins de leur empire. Ce n’était pas le cas des Français. Aujourd’hui les choses ont changé. Ce qui hier était exceptionnel est devenu courant et sera bientôt la règle.

Transformé en un être économique d’un genre nouveau, l’individu ordinaire use d’une liberté inédite, au gré de raisonnements d’optimisation financière dont la diffusion est récente. L’impact économique que cela peut avoir sur un pays est d’autant plus grand que chacun est libre, comme en France, de tout emporter avec lui : connaissances, capitaux, patrimoine et héritiers. De la même façon, la relation qu’une entreprise entretient avec son pays d’origine voit sa nature métamorphosée par la liberté dont elle jouit d’implanter, ici ou ailleurs, ses centres de profit. Elle peut investir où elle le souhaite, transférer ses capitaux ou transporter ses productions pour un coût minime. À chaque instant l’information circule librement entre ses implantations. Or l’essentiel de la richesse est aujourd’hui immatériel. Les savoirs ancestraux, qui, jadis, étaient attachés aux hommes et, à travers eux, aux territoires, sont désormais numérisés. Demain ils seront abrités dans l’espace virtuel du cloud. Une entreprise dont les savoir-faire ont été normalisés dans le cadre d’une démarche qualité, qui est passée par la GPAO (Gestion de production assistée par ordinateur) et dont l’activité est aujourd’hui régie par un ERP (Enterprise Resource Planning) a en réalité converti la plus grande part d’un savoir-faire humain attaché à un site de production historique en de simples fichiers informatiques. Ils pourront être dupliqués et transférés à l’autre bout du monde en un instant.

Lorsqu’une grande marque, comme Ladurée, est en mesure de produire le même macaron aux quatre coins du monde, ce n’est pas parce qu’elle a cloné les meilleurs des artisans pâtissiers. C’est le résultat d’un processus normalisé, à l’issue duquel le produit est devenu reproductible en n’importe quel lieu de la planète. Rien ne s’oppose plus à une production au Japon, à l’identique de la France, dès lors que la liberté de circulation des marchandises permet d’approvisionner l’ensemble des ateliers de fabrication, avec les mêmes fours programmables et des ingrédients identiques. L’art d’un pâtissier se résume désormais à deux actifs immatériels : une marque et un savoir-faire numérisé. L’exemple gourmand évoqué ici est tout sauf anecdotique. La démarche s’est généralisée dans l’industrie du B to B (Business to Business) bien avant de se propager à certains artisanats. La numérisation des savoir-faire est la grande révolution en cours. Aujourd’hui un ERP gère à chaque instant la totalité de la production, mais aussi de la facturation ou des achats, d’un groupe mondial comme Procter & Gamble. Avec pour conséquence une extraordinaire faculté d’adaptation, que les entreprises partagent avec les individus.

Cette recherche d’optimisation constitue la caractéristique de l’Homo œconomicus-fiscalis. Toutes ses forces sont tendues vers le fait d’obtenir le plus possible, en moins de temps et après avoir déployé un minimum d’efforts. Les territoires sont mis en concurrence permanente. Leurs frontières se sont estompées et toute mémoire des lieux s’est effacée. Certes, l’individu en son for intérieur conserve le souvenir de ce que la collectivité a fait pour lui, finançant ses études ou lui procurant les soins nécessaires, mais ni lui ni la collectivité n’ont une représentation objective de la dette ainsi constituée. La logique d’origine voulait que l’étudiant français reste travailler en France, y payant des impôts et cotisant aux caisses de retraite, renvoyant ainsi la balle à la société. Face à la généralisation des optimisations individuelles, la collectivité a abdiqué son droit à recouvrer les dettes de reconnaissance accumulées à son profit. S’instaure dès lors une relation asymétrique et différenciée, selon les catégories d’individus. Les jeunes, qui ont le plus bénéficié du système de formation gratuit, sont ceux auxquels on a donné ce que nous appellerons les moyens de l’ingratitude. Ils peuvent partir diplôme en poche, sans acquitter leur dette envers la société, tandis que ceux auxquels on a donné le moins demeurent prisonniers des frontières nationales, sans formation ni capital. Il y a donc un paradoxe certain à ce que la société française soit dotée d’une fiscalité qui chasse aussi bien ses jeunes actifs les plus doués que ses contribuables les mieux dotés, alors qu’elle en est en quelque sorte créancière. En agissant ainsi, la France se prive du remboursement de leur dette. En fisc-économie, l’Homo œconomicus-fiscalis enrichi ou en voie de l’être est un animal qu’on voudrait domestiquer, pour qu’il se multiplie sur le territoire, plutôt qu’un nuisible qu’on chercherait à éradiquer.

La question soulevée ici déroule ses effets dans le temps long. Elle est d’abord presque sans conséquence perceptible, au niveau du flux annuel des recettes fiscales perdues, comme des dépenses engagées inconsidérément par la collectivité. Puis, les années passant, apparaît un effet cumulatif et croissant qui diminue dangereusement le stock de capital et de compétences du pays. Trente ans plus tard et la France visiblement appauvrie, c’est la question de la consistance de la richesse commune qui se trouve posée. Les inquiétudes, suscitées par le déficit public, se doublent alors du sentiment que le patrimoine de la nation disparaît. On voit bien que la question de l’impôt, qui chasse ou qui retient, va largement au-delà d’un problème comptable de déficit public. L’ensemble de la géographie économique se trouve profondément affecté par les nouvelles mobilités. Non seulement les ingrédients, que sont le capital ou les savoir-faire, circulent d’un pays à l’autre, mais également les usines et les emplois compétitifs, éléments les plus tangibles du développement économique, deviennent des actifs volatils susceptibles de s’évanouir. Dans ce monde nouveau, les effets d’une fiscalité mal calibrée peuvent, en quelques dizaines d’années, vider un pays de sa substance économique. Pourtant, beaucoup d’économistes français semblent ne pas en avoir conscience. Ils en sont restés à l’image traditionnelle d’un Homo œconomicus naïf et passivement soumis à la fiscalité, comme si nos concitoyens raisonnaient encore selon une pure logique de marché, avant d’être surpris par l’impôt. Ces auteurs évacuent ainsi la question des effets sur l’économie réelle des mesures fiscales qu’ils imaginent. Dans leurs modèles, les prélèvements viennent se plaquer toutes choses égales par ailleurs sur l’économie du pays. La réalité dément manifestement cette vision, qui pourtant fait encore autorité. En fisc-économie, le contribuable, devenu aussi mobile dans le temps que dans l’espace, se livre en permanence à un bilan coûts/avantages des alternatives qui s’offrent à lui. Et la teneur de la fiscalité constitue la première des informations dont il dispose.





Priorité à l’impôt

Le comportement réel de l’Homo œconomicus-fiscalis, dont les choix sont dictés par une recherche constante d’optimisation, est bien différent de l’idée que s’en font, en France, dirigeants politiques et nombre d’économistes. L’activité des sociétés développées est désormais régie par la recherche du gain maximal après impôt, compte tenu de la totalité des charges fiscales et sociales existantes. Or celles-ci présentent l’avantage d’être régies par des règles relativement stables. Elles sont prévisibles de façon quasi certaine. En être rationnel, l’Homo œconomicus-fiscalis envisage donc les perspectives de bénéfice net qu’une activité ou un investissement peut générer, compte tenu des règles posées par la collectivité, préalablement à toute autre étude. C’est seulement ensuite qu’il s’inquiète de l’espérance de gains économiques d’un projet. En d’autres termes, le montant estimé des impôts à payer, qui est une donnée quasi certaine, passe avant toutes les études de marché, dès lors que l’économie de marché est un espace où règne un niveau d’incertitudes plus élevé qu’en matière de législation fiscale et sociale. La représentation du comportement humain que proposent les schémas classiques, lesquels suggèrent que l’individu est d’abord motivé par la recherche d’un gain, pour être ensuite frappé par l’impôt comme par surprise, est erronée. Elle conduit à sous-estimer gravement les effets endogènes de la fiscalité sur l’économie. Même dans une France marquée par l’instabilité fiscale, la probabilité de l’impôt s’avère toujours supérieure à celle du profit. Face à une hausse constante de la fiscalité, c’est même l’augmentation du poids des prélèvements qui devient une certitude. Le succès d’un nouveau produit lancé sur le marché ou d’un procédé innovant de fabrication présente un degré d’incertitude très supérieur à l’éventualité d’une modification significative de la durée du temps de travail réglementaire, du montant des charges sociales ou du taux de l’impôt sur les sociétés. En d’autres termes, l’agent économique est confronté à deux niveaux de contraintes entre lesquels il lui faut optimiser son positionnement et celui de ses investissements : l’espace économique dans lequel la volatilité et l’incertitude sont extrêmes, et l’espace juridique et social, caractérisé au contraire par sa forte viscosité. Cette observation remet en cause la plupart des modèles utilisés par les économistes pour simuler les effets d’une modification de la loi fiscale, puisqu’ils se fondent sur l’hypothèse d’une invariance des comportements. De l’École d’économie de Paris jusqu’à Bercy, en passant par l’Insee, la pratique est de raisonner, on l’a dit, toutes choses égales par ailleurs. Ce postulat implicite d’une population sans réaction face à l’impôt, si ce n’est un arbitrage entre consommation et épargne en fonction de la variation du revenu disponible après impôt, est peut-être né du processus d’élaboration des lois de finances. Il néglige la prise en compte, par anticipation, d’une modification possible du comportement des contribuables1.

Le prétendu divorce entre l’économie et les Français tient sans doute au fait que ces derniers constatent au quotidien, non pas le libre jeu de l’offre et de la demande, mais bien le fonctionnement d’une fisc-économie dans laquelle la logique économique se trouve marginalisée. Le ressort profond du déni de la réalité qui caractérise les prises de position économiques des partis contestataires en France, en Grèce ou ailleurs réside peut-être ici. Après tant d’années passées à baigner dans une fisc-économie de subsides, alimentée par la croissance continue de la dette de l’État, une grande partie de la population ne croit plus ni à la rareté des ressources, ni à la dureté de la lutte pour la survie économique. Avec l’accord tacite des enfants gâtés de 1968, nos dirigeants ont usé et abusé de la fausse générosité de ceux qui donnent avec l’argent des autres. La dette sera pour les suivants.

Aujourd’hui, nommer la fisc-économie conduit à changer de regard sur les relations entre l’impôt et les contribuables. Individus ou entreprises prennent en considération le choix des cadres fiscaux et sociaux qui s’offrent à eux avant même d’examiner les opportunités économiques à saisir. C’est alors la situation des États qui se trouve bouleversée et leur souveraineté qui est remise en cause.




La concurrence des États

Les États se trouvent confrontés à un nouveau défi. Il ne s’agit plus seulement de défendre des frontières, mais aussi de retenir à l’intérieur de celles-ci une richesse plus mobile que jamais. La représentation que nous avons de l’État comme maître absolu de la fiscalité a vécu. Celui-ci a cessé d’être souverain en la matière, contraint désormais non seulement par les traités qu’il a signés, mais aussi par la liberté nouvelle que l’économie du XXIe siècle octroie aux agents économiques. Certaines entreprises conquièrent de nouveaux territoires dont elles seules ont la maîtrise. Les membres du GAFA (Google, Amazon, Facebook et Apple) et leurs pareils sont les maîtres du cloud. Celui-ci n’est pas un lointain nuage virtuel, mais un dédoublement bien réel de l’espace économique sur lequel plus aucune souveraineté n’est exercée. L’individu qui utilise sa tablette est en relation directe avec Google. Où donc est l’État ? Où sont ses frontières ? Quand une vente est réalisée sur iTunes, combien pour Apple, combien pour le fisc français et combien pour le Trésor américain ?

Non seulement certaines entreprises possèdent un territoire virtuel qui leur est propre, mais elles développent aussi une culture, un savoir-faire, des connaissances, une recherche, voire un langage (informatique ou symbolique) qu’elles ont en partage avec leurs usagers. La concurrence, en tant que processus de sélection par élimination, qui leur a permis d’émerger au niveau mondial oppose aujourd’hui ces nouveaux leaders mondiaux aux États tout autant que ces derniers, ramenés au rang d’entreprises d’un type particulier, entre eux. D’où la tension actuelle, qui voit se confronter l’avidité des États lesquels n’ont jamais prélevé autant et l’agilité des maîtres de la valeur ajoutée qui multiplient les possibilités de se jouer des frontières. Le rapport de forces financier lui-même évolue, entre des entreprises richissimes, dont le patrimoine est soigneusement tenu à l’abri, et des États couverts de dettes. La vision de long terme et l’appropriation de nouveaux espaces basculent alors sous le contrôle des entreprises.

Peut-être est-ce Elon Musk, fondateur de Tesla Motors et de SpaceX, qui fera demain la conquête effective de la Lune ou de Mars ? Certains États disparaîtront ou feront faillite avant les entreprises les plus solides. Ils n’exercent même plus le monopole de la violence, fût-ce au plan économique qu’ils ont eux-mêmes signées. Cette contrainte juridique de plus en plus forte, l’État la gère moins adroitement que les entreprises les plus performantes. Et pour cause : on retrouve ici la concurrence, les leaders mondiaux se dotent des meilleurs experts, qu’ils peuvent payer à grands frais. Désormais, fait nouveau dans l’histoire de la fonction publique française, les plus hauts responsables ont d’ailleurs vocation à passer dans le secteur privé. Encore dans l’illusion d’être omnipotent, l’État peine en revanche à prendre les meilleurs conseils pour défendre ses droits. La rivalité s’est pourtant déplacée du terrain du conflit armé à celui de la compétition économique avec ses dimensions juridique et fiscale.

Dans le même temps, la généralisation de l’État de droit et les contraintes issues des normes supranationales, depuis celles édictées par l’OMC (Organisation mondiale du commerce) jusqu’aux traités européens, ont pour conséquence de ramener les États à une situation proche de celle des autres acteurs de l’économie. Tout comme ces derniers, ils ne maîtrisent plus la norme de droit à laquelle ils sont soumis. Or, du fait de la force de sa tradition régalienne, la France est, de tous les pays, celui qui a le plus de mal à suivre cette évolution. Donnant la priorité à ses enjeux de politique intérieure, elle néglige les contraintes supranationales au moment de la conception de ses dispositifs fiscaux, puis elle affiche un audacieux mépris à leur encontre dans les textes votés, s’attirant alors des condamnations de la CJUE (Cour de justice de l’Union européenne), lourdes de conséquences. Ainsi, l’obligation de rembourser des milliards d’euros de prélèvements sociaux aux non-résidents, depuis l’arrêt rendu par la CJUE, le 26 février 2015, est la conséquence directe d’un arbitrage initial rendu du temps de Jérôme Cahuzac, pour des motifs de politique intérieure2. Rien n’aurait interdit à la France d’appliquer un taux d’imposition plus élevé aux plus-values, au lieu de les soumettre cumulativement à un impôt (moindre) et aux prélèvements sociaux, jugés inapplicables aux non-résidents. Comme à l’accoutumée, les perdants sont les contribuables ordinaires.

Ce n’est qu’en intégrant la contrainte des accords internationaux très en amont, au moment de la conception même du système fiscal, que l’on peut parvenir à concilier la défense des intérêts nationaux et le respect des traités. Il est en effet quasi impossible, comme les gouvernements français successifs continuent de le tenter, d’aller contre la législation européenne et son interprétation extensive par la Cour de justice de l’Union européenne. On ne trompe pas la vigilance d’institutions européennes beaucoup plus efficaces qu’on ne le dit. Si l’arbitre veille, c’est qu’un rôle majeur a été reconnu par les traités à une concurrence loyale, jusqu’entre les États eux-mêmes. Nos dirigeants n’ont pas vu cette conséquence implicite et pourtant évidente des accords européens. Ils agissent encore comme si l’apparition d’une concurrence fiscale était une anomalie éphémère, à laquelle il suffirait de s’ajuster à la marge. Là où les vieux monopoles comme France Telecom ou GDF, devenus Orange et Engie, ont été capables de révolutionner leur management pour survivre, l’État n’a pas encore jugé bon de se réformer profondément et notre fiscalité en témoigne.

Au-delà de la trop haute image que le pays a de lui-même, cet archaïsme renvoie à ses origines rurales. La richesse de la France est d’abord venue de son sol et de ses récoltes. Dans le monde d’hier, le contrôle du territoire laissait croire à une souveraineté absolue du pouvoir politique sur la richesse économique. Élevé dans cette illusion d’une richesse permanente et prisonnière, notre personnel politique raisonne toujours en matière fiscale dans un monde aux frontières hexagonales. Il répète l’erreur tragique que commit Louis XIV à la fin de son règne. La France était en passe d’acquérir une suprématie commerciale et économique, lorsque fut révoqué l’édit de Nantes. L’exode des fortunes et des talents protestants vint alors rendre à l’Angleterre la domination maritime. La naïveté française est tout simplement déconcertante. La mondialisation est aujourd’hui une réalité qui s’impose aux États plus encore qu’aux individus. Sans impôt, pas d’État. Qui n’a pas d’argent n’a pas de pouvoir. Il suffit de voir le prestige international dont jouit Angela Merkel. Nos gouvernements prennent nos voisins pour des amis et l’Union européenne ou l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) pour des clubs inoffensifs. Il n’en est rien. Lorsque nos dirigeants s’imaginent tirer avantage des ententes conclues contre la fraude fiscale, ils sont en retard d’une guerre.

La concurrence fiscale est désormais féroce. Quand la France signe des accords pour lutter contre l’évasion fiscale sans s’être dotée au préalable d’une fiscalité compétitive, elle pousse ses contribuables dans les bras de ses voisins. Ainsi, la transmission automatique d’informations sur les comptes bancaires détenus à l’étranger a abouti à un effet visible : la régularisation de la situation de milliers de petits fraudeurs, mais elle a aussi accéléré le départ discret des titulaires des plus gros comptes. Comment expliquer autrement que le montant moyen des capitaux régularisés soit inférieur à 735 000 euros ? En bonne logique fisc-économique, seuls sont revenus ceux qui possédaient assez peu de capitaux dissimulés, parce que le coût d’un rapatriement était alors modéré. Le très grand nombre des contribuables concernés a permis d’afficher en apparence des résultats brillants. Mais la face cachée de l’opération a été l’exil discret de la plupart des détenteurs de plus de 2 millions d’euros hors de France3. Beaucoup moins nombreux que les petits porteurs de fonds dissimulés, ils n’en représentaient pas moins un potentiel important de recettes fiscales aujourd’hui perdues. Gageons que les banques suisses ont parfaitement calculé leur affaire. Les comptes qu’ils ont promptement accepté de dénoncer n’avaient qu’une rentabilité dérisoire. Rappelons aussi que la gestion de fortune commence au-dessus de 3 millions d’euros de capitaux. Cette clientèle, la sage Helvétie l’a conservée. Mieux, elle se l’est définitivement appropriée. Pour preuve, la masse des capitaux conservés par UBS, leader de l’activité, n’a pas diminué sur la période considérée. En gestion de fortune comme en fiscalité, un gros client à 1 milliard d’euros vaut 1 000 clients à 1 million d’euros. L’ensemble des 44 000 Français qui se sont dénoncés ne pèsent pas plus lourd que Bernard Arnault, dont la seule fortune et celle de sa famille est estimée à 34 milliards d’euros. Il y a quelque chose de pathétique à entendre les mêmes ministres se féliciter du rapatriement de 32 milliards d’euros de capitaux (44 000 × 735 000 = 32,340 Mds euros), soit moins que le montant d’une seule très grosse fortune, et refuser de reconnaître l’ampleur du désastre que représente l’exode des dizaines de milliers de fortunes, qui faisaient une grande part de la richesse de la France.

De façon similaire, la dénonciation de la Convention fiscale franco-suisse en matière de droits de succession, dont beaucoup ont salué le courage, a surtout eu pour résultat de faire fuir les futurs héritiers de grandes fortunes étrangères, qui pouvaient continuer à vivre dans notre pays aussi longtemps que l’exil des parents suffisait à éviter les droits de succession. Évidemment, le pays sera perdant. Quelques petites et moyennes successions seront imposées en France. En revanche, les gros héritiers rejoindront leurs parents à l’étranger de leur vivant. Autant de gros contribuables qui ne risqueront pas de venir prêter leur concours à la classe moyenne française pour porter le poids de notre État providence… Plus nous verrouillons notre système fiscal sans en changer les vices de construction, plus nous perfectionnons notre machine à perdre. Moins il y a de possibilités d’échapper à l’excès d’imposition des patrimoines et plus la solution qu’ils retiennent est la fuite… pour se jeter dans les filets des pays concurrents.

Accuser la construction européenne serait une erreur. L’OMC et la mondialisation auraient eu quasiment les mêmes conséquences, la réciprocité en moins. Quant à remettre en cause la mondialisation, le propos est réservé à ceux qui ignorent tout de la réalité du monde de l’entreprise. Aujourd’hui, la quasi-totalité des marchés est mondiale. Ce n’est pas un choix, c’est une réalité. Il n’y aurait aucun sens, économiquement parlant, c’est-à-dire pour qui s’intéresse à la lutte contre la rareté, à prétendre que la France gagnerait à se mettre hors du jeu. Fermer ses frontières, c’est renoncer aux avancées réalisées partout ailleurs dans le monde. Chaque pays a des cartes à jouer et la France en la matière a plutôt une bonne main. Encore faut-il avoir compris le fonctionnement du jeu pour ne pas être systématiquement perdant. Or les Français sont les derniers à découvrir l’impératif de compétitivité de l’impôt. Une course mondiale est engagée depuis longtemps pour attirer les fortunes et les capitaux, qui feront les recettes fiscales de demain. Seule la France ne l’a pas encore compris, prisonnière d’une véritable mécanique de l’appauvrissement.













CHAPITRE II

La mécanique de l’appauvrissement





Ce n’est pas seulement l’État, mais le pays tout entier qui s’est considérablement appauvri. Pourtant ni les politiques, ni beaucoup d’économistes ne semblent vraiment s’en préoccuper. Il faut dire que le thermomètre est cassé. L’outil statistique est gravement défaillant. Il n’a pas su nous alerter. Toutefois, l’ampleur du phénomène est telle que nous pourrons démontrer la gravité de la situation. Nous ferons apparaître la perte de richesse, autrement dit la dégradation du bilan de l’Entreprise France, depuis trente-cinq ans. Ce préalable étant posé, afin que nul ne puisse plus douter de la gravité de la situation, nous montrerons comment fonctionne la mécanique du déclin conjoint de l’économie et des recettes fiscales. Et ce, depuis le contenu des dispositifs fiscaux à l’œuvre jusqu’à l’ampleur des conséquences de l’effet transfert et de l’effet de pair que nous mettrons en évidence. Ces concepts nouveaux permettront de comprendre comment l’exode des capitaux qui, à l’origine, n’a que peu de conséquences, peut dans le temps long peser considérablement sur les rentrées fiscales. L’explication rationnelle de l’étrange cécité de notre pays apparaîtra alors dans son évidence mathématique.

Munis de ce bagage, nous procéderons à l’examen critique des thèses des socioéconomistes, qui ont conduit le pays au bord du gouffre. L’approche réaliste de la question de l’impôt que nous proposons n’est pas pour autant moins généreuse que la théorie dominante de la fiscalité optimale. En prenant le parti de l’impôt et en évitant la ruine de l’État, c’est d’abord les intérêts réels des plus démunis que nous défendons. Aux tenants de l’égalité dans la pauvreté, nous opposerons une analyse qualitative inédite des différentes formes de richesses et des inégalités réelles.


Le bilan manquant

Ce ne sont pas seulement les États, mais les pays dans leur ensemble qui sont en compétition pour conserver leur rang au nombre des nations riches et développées. La disparition des guerres anciennes qui visaient à prendre le contrôle du territoire est peut-être la conséquence positive d’un déplacement du terrain sur lequel s’exercent les dures lois de la concurrence. La mobilité de la richesse et la perte de substance des frontières ont rendu les affrontements sanglants inutiles. Pourquoi l’Allemagne voudrait-elle envahir la France, dès lors que les Allemands sont libres d’y acheter des propriétés, d’y vendre leur production et d’y prendre le contrôle des centres de production pour en faire leurs filiales ? Les combats de jadis ont laissé la place à une forme relativement harmonieuse, mais asymétrique, de couple concurrentiel où l’un ne cesse de prendre du poids tandis que l’autre s’amaigrit.

Ce que souligne cette image provocatrice, c’est qu’à ce jour la France ne dispose d’aucun élément pour mesurer combien son partenaire allemand a grossi, tandis qu’elle-même perdait de sa substance. Au temps des entreprises militaires, les choses étaient plus simples. La frontière avançait ou reculait, marquant ainsi la suprématie d’un adversaire sur l’autre. Aujourd’hui, il nous manque un indicateur essentiel pour mesurer la richesse d’un pays : un véritable bilan, au sens comptable. À la différence d’une entreprise, voire de l’État, la France, toutes composantes publiques et privées réunies, ni ne mesure ni ne prend soin de sa richesse totale, comme si celle-ci était illimitée. Le PIB indique la production de l’année, non l’évolution du stock de richesse net de dettes de l’État français et de ceux qui lui paient l’impôt. Chacun est ainsi libre de penser que le déficit public est plus que compensé par un enrichissement privé ou par la valeur des investissements publics réalisés. Malheureusement, il n’en est rien. L’ampleur de la chute est telle qu’il nous sera possible de le prouver en portant notre attention sur le temps long, celui-là même que tous négligent. S’il est difficile de mesurer la faible variation annuelle de la richesse d’une nation, le changement apparu au terme de plusieurs décennies d’évolution allant dans le même sens est plus aisé à mettre en évidence. Notre démarche consistera donc à dresser l’état comparatif du patrimoine du pays à plus de trente ans d’intervalle, pour mettre en lumière la gravité de l’effondrement.


La fortune perdue

Comme s’il s’agissait d’établir la déclaration d’ISF de la France, nous examinerons successivement les grandes composantes du patrimoine français : les entreprises, l’immobilier et enfin les créances et les dettes.


LA PERTE DU CONTRÔLE DES ENTREPRISES

En 1980, l’essentiel du capital des entreprises françaises était détenu par des investisseurs nationaux. La part des capitaux étrangers dans les entreprises du CAC 40 était limitée à moins de 10 %. Le tissu des PME était franco-français. Seules quelques entreprises américaines possédaient des filiales importantes dans l’Hexagone. En revanche, aujourd’hui c’est près de 50 % du capital des grandes entreprises cotées qui est détenu par des actionnaires ne payant pas l’impôt en France. La part des capitaux étrangers a donc été multipliée par 5, passant de 10 à 50 %. Dès 1999, alors que nous n’en étions qu’à un taux de pénétration de 36 %, j’avais annoncé qu’il ne pourrait qu’en être ainsi1. En effet, les investisseurs, qu’ils soient français ou étrangers, prennent la décision d’acheter ou de vendre des actions en fonction des bénéfices après impôts qu’ils peuvent espérer. Dès lors, les capitaux étrangers qui paient moins d’impôts sur leurs dividendes, comme nous le verrons, doivent logiquement acheter une part toujours plus grande du capital de nos entreprises. Je ne crains pas aujourd’hui d’affirmer que ce sont bientôt 75 % du capital des entreprises du CAC 40 qui seront en mains étrangères, si rien ne change.

Quant aux acquisitions réalisées à l’étranger par les grandes entreprises françaises, qui sont souvent mises en avant, elles constituent de moins en moins le signe de la vitalité de notre économie, dans la mesure où le capital des groupes conquérants est majoritairement détenu par des fonds étrangers. La part de marché de notre industrie dans le monde était de 8 % en 1975. Elle n’est plus que de 3,5 %. Il ne faut donc pas se leurrer sur une prétendue compensation de la perte du contrôle du capital de nos fleurons nationaux par leur croissance, à coups d’acquisitions réalisées à l’étranger.

Le sujet est d’autant plus préoccupant que ce qu’on observe au niveau des plus grandes entreprises vaut également pour le tissu des grosses PME. Un nombre considérable sont désormais des filiales de groupes allemands, italiens, anglais ou américains. Au total, 26 % de nos ETI (entreprises de taille intermédiaire) sont des filiales de groupes étrangers. Surtout, celles-ci dégagent plus de valeur ajoutée et plus de profit que les entreprises demeurées en mains françaises, de sorte que le poids relatif des premières ne cesse de grossir. La raison en est simple : les capitaux étrangers n’achètent que le meilleur. Ainsi, l’Insee nous apprend que les salaires sont en moyenne 25 % supérieurs dans les filiales françaises de groupes étrangers. Cet écart est considérable. Il ne s’explique ni par la générosité des capitalistes étrangers, ni par l’avarice des patrons français. C’est simplement la preuve que les canards boiteux, faute d’acquéreurs, restent français, tandis que les capitaux étrangers se portent acquéreurs des entreprises les plus profitables. De là, la possibilité de payer de meilleurs salaires, mais aussi plus de dividendes. De là, surtout, la valeur élevée de ces entreprises et donc le poids décisif de l’ISF et des droits de succession dans leur destin, avec – tôt ou tard – pour issue la cession ou l’exil.

La part des capitaux étrangers dans le capital des entreprises françaises est donc encore beaucoup plus déterminante qu’il n’y paraît au premier abord. Ce sont les meilleures de nos PME qui sont passées sous contrôle étranger. La proportion du potentiel fiscal du pays qu’elles représentent est infiniment supérieure aux 25 % en nombre des entreprises concernées. Tout comme en ce qui concerne les entreprises cotées, on s’en tient à répéter que près de 50 % du capital des entreprises du CAC 40 est en mains étrangères, en oubliant de préciser qu’elles détiennent majoritairement les plus grosses capitalisations et celles qui versent les plus gros dividendes. Total, par exemple, qui verse de loin le plus gros dividende de la place de Paris, est détenu à 72 % par des capitaux logés hors de France. Ce sont donc plutôt 70 % que 50 % des dividendes des sociétés françaises qui ne sont pas imposés en France. Malheureusement, la grandeur ne fait l’objet d’aucun suivi statistique. Du point de vue qui est le nôtre, à savoir le parti de l’impôt, cette situation est une catastrophe. Qui a pensé à signaler que les fonds de pension et les entreprises étrangères sont éternels ? Jamais un fonds de pension américain ou hollandais, ni Siemens ou General Electric ne paieront le moindre droit de succession non plus que l’ISF.

Enfin, on assiste depuis peu au départ de France d’entreprises phares, qui délocalisent leur siège social (Eurofin, l’une des plus belles réussites françaises) ou leur comité de direction (Schneider), à moins qu’elles ne se fassent absorber pour disparaître par consentement mutuel (Lafarge ou Alcatel). Au terme de ce rapide tableau, il est bien démontré que le potentiel industriel contrôlé par des capitaux imposables en France a considérablement décrû en quarante ans, des plus grosses entreprises, comme Total ou Sanofi, jusqu’aux ETI, voire aux PME. Nous verrons bientôt ce qu’il en coûte aux finances publiques.




LA VENTE DU PATRIMOINE IMMOBILIER

Quant au patrimoine immobilier, il m’est facile d’en parler. De 1983 jusqu’à récemment, j’ai été le principal garant du paiement de l’impôt sur les plus-values immobilières dû par les non-résidents2. À ce titre, j’ai été aux premières loges pour assister au changement de main des meilleures portions de notre territoire.
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